
La sédentarisation 
des autochtones

Les Indiens acceptèrent mes plans qui visaient à 
rendre leur village propre et beau. Ils se mirent à 
bâtir leur maison avec une ardeur qui m'édifia 
beaucoup. [ . . .]  Bien sûr, tout ne fu t pas conforme 
aux principes élémentaires de la symétrie au cha­
pitre de la disposition des maisons. Elles se regrou­
paient en tas autour de la chapelle, de telle sorte 
que la voix du missionnaire se faisait entendre à 
travers tout le nouveau village.

(Père Guinard, dans Bouchard, 1980: 187)

D E LA R EN C O N T R E  
À LA SÉD EN TA RISA TIO N

La colonisation de l’Amérique par les empires euro­
péens a totalem ent changé Lhistoire des peuples 
autochtones. Les impacts de cette rencontre vieille de 
quatre siècles sont innombrables, et touchent toutes 
les sphères de la vie matérielle et symbolique des 
peuples en cause. La fixation définitive de l’habitat 
autochtone est l’un de ces impacts parmi les plus 
remarquables, car il symbolise à lui seul l’entièreté des 
transform ations vécues. Dans toutes les sociétés 
humaines, le rapport à la terre constitue un principe 
fondateur de l’organisation sociale. Comme l’a mon­
tré l’ethnographie classique, le nomadisme n’est pas 
seulement une organisation productive permettant 
d’assurer l’existence matérielle dans des conditions 
données ou encore un principe fondamental d’ordon­
nancement des rapports entre les êtres humains ; il est 
aussi au fondement de l’univers symbolique des socié­
tés humaines, des représentations que celles-ci inven­
tent au sujet de leurs relations avec la terre et avec les 
autres. Étant donné son rôle central dans la constitu­
tion des sociétés, étant donné sa position fondamen­
tale dans le système social, le changement du rapport 
à la terre suppose le changement de l’ordre social. 
Ainsi, le village définitif de résidence d’une popula­
tion autrefois nomade constitue un signe très lourde­
ment chargé : il indique non seulement que la popula­
tion concernée partage désormais une relative 
immobilité spatiale, mais encore que son organisation 
sociale est fondamentalement modifiée.

C’est dire encore bien peu de choses que d’affir­
mer l’existence d’un rapport entre la colonisation 
nord-américaine et la fixation de l’habitat autochtone, 
et notre compréhension n’a guère progressé ainsi. Il

ne suffit pas en effet qu’un premier phénomène soit 
antérieur à un second pour que les deux soient reliés 
par une chaîne causale. Que se passe-t-il pour que, 
d’hier à aujourd’hui, les peuples autochtones origina­
lement nomades deviennent sédentaires, et vivent 
désormais dans des localités fixes ?

A U -D ELÀ  D E L ’IN T EN T IO N N A LIT É

Les explications du phénomène pourraient être 
recherchées dans l’intentionnalité des colonisateurs. 
Suivant cette hypothèse, la sédentarisation résulterait 
de la volonté délibérée des acteurs en présence. Pour 
en vérifier la validité, il faudrait collectionner des frag­
ments multiples montrant que les responsables du 
culte, de la traite ou du gouvernement souhaitaient la 
sédentarisation, et en provoquaient la concrétisation 
par des moyens variant suivant les époques, allant de 
l’encouragement paternaliste des sermons des clercs à 
la coercition pure et simple, comme dans le cas de la 
fréquentation obligatoire des écoles résidentielles ou 
de la relocalisation à des fins politico-stratégiques 
(Marcus, 1992). Une pareille lecture serait toutefois 
caricaturale, car elle supposerait que, suivant la place 
qu’ils occupent dans les hiérarchies sociales, un petit 
nombre d’acteurs déterminent à eux seuls le cours de 
l’histoire. Elle supposerait en somme que l’histoire, 
que le changement, bref que la configuration sociale 
telle qu’elle se transforme jour après jour, peut être 
entièrement expliquée par la volonté des puissants. Il 
ne s’agit pas de nier ici que le changement social 
puisse être infléchi par le rôle historique particulier 
des acteurs et des hiérarchies sociales. Mais il serait 
irréaliste de vouloir rendre compte de l’extrême com­
plexité des phénomènes sociaux en la réduisant à cet 
unique commun dénominateur, comme le supposait 
la pratique historiographique d’autrefois en résumant 
l’histoire aux faits des «grands hommes». Des oeuvres 
capitales, celle de Fernand Braudel par exemple, ont 
montré que les changements séculaires ne peuvent 
être adéquatement compris sans un regard attentif sur 
les changements microscopiques dus à d’innom ­
brables auteurs anonymes; d’autres, celle de Neil J. 
Smelser en particulier, ont montré que l’explication 
doit considérer l’enchevêtrement de déséquilibres et 
de déterminismes qui échappent au contrôle des 
acteurs sociaux; elles ont aussi montré que, peu
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importe leurs mérites personnels, les grands hommes 
sont aussi le produit de leur temps.

Une lecture fondée sur la seule démonstration 
de l’intentionnalité du colonisateur serait insuffisante 
pour une autre raison. En cherchant à collectionner 
ces fragments de discours ou de comportements, 
voire ces politiques délibérées, l’on trouverait aussi 
une série de traces de volontés contradictoires. Car en 
effet si les missionnaires ou les gouvernements ont 
souhaité, à un moment ou à l’autre, la sédentarisation 
des peuples autochtones, il n’en a pas toujours été 
ainsi; de plus, l’industrie de la traite elle-même, qui 
fonde l’économie du pays et l’organisation des rela­
tions initiales des arrivants avec les autochtones, repo­
sait sur l’activité fondamentalement nomade des trap­
peurs, pour la récolte et l’échange des animaux à 
fourrure. En somme, l’on trouverait des acteurs aux 
intérêts dominants mais qui, en ce qui regarde la 
sédentarisation des peuples autochtones, se contredi­
sent structurellement ou circonstanciellement. Bref, 
l’hypothèse ne résisterait à l’épreuve des faits; au 
mieux, l’explication demeurerait insuffisante.

FO R C ES ET  PRO CESSU S

Nous proposons d’analyser la sédentarisation des 
peuples autochtones dans une perspective plus large 
que celle évoquée jusqu’ici. Nous posons en effet que 
la société est soumise à un processus de changement 
qui résulte de tensions affectant ses structures en tous 
points. Ces tensions apparaissent dès lors que des 
forces sociales émergent de la dynamique des sociétés 
et conduisent à des adaptations structurelles ou à des 
effets de désintégration. Elles apparaissent aussi de 
conjonctures singulières, certes liées à l’émergence des 
forces sociales dont il est question ici, mais produites 
par des enchevêtrements de causalités si complexes 
qu’ils ne sauraient être expliqués adéquatement par 
une vision mécaniste simple. Dans cette perspective, 
les modifications aux structures et aux rapports 
sociaux peuvent être le résultat des effets d’agrégation 
des comportements de tous les agents sociaux en pré­
sence, plutôt que le résultat de volontés individuelles 
toutes-puissantes (Mendras et Forsé, 1983: 127-152).

Le processus dont nous parlons est séculaire. Il 
met en présence des acteurs différents et suppose des 
tensions issues de cette rencontre, dont la résolution 
même, le cas échéant, induit de nouvelles tensions. 
Les événements que l’un provoque, les relations qu’il 
impose, les institutions qu’il transporte avec lui, sont 
pour l’autre des faits provenant du dehors, des faits 
étrangers à sa volonté, face auxquels il doit pourtant 
réagir. De plus, des faits surviennent qu’aucun des 
acteurs ne provoque, n’impose ni ne transporte déli­
bérément, mais qui doivent être néanmoins affrontés, 
et qui modifient les rapports entre les acteurs en 
scène. De cette dynamique des structures et des 
conjonctures résulte l’histoire que nous voudrions 
présenter ici.

FIGURE 1
Com m unautés autochtones du Nord-du-Québec

Nous ne reconstituerons pas en détail ici l’his­
toire de la sédentarisation chez tous les groupes 
autochtones du territoire. À partir des recherches dis­
ponibles, nous voulons plutôt montrer que la séden­
tarisation s’effectue partout suivant un processus plus 
ou moins identique et par l’action de forces socio-his­
toriques communes. Les histoires spécifiques présen­
tent sans doute des visages différents. Par exemple, 
dans la portion méridionale du territoire étudié, la 
sédentarisation est généralement plus hâtive et l’in­
dustrialisation présente des caractéristiques singu­
lières puisqu’elle repose sur l’exploitation forestière; 
dans la portion septentrionale, la sédentarisation est 
plus récente et l’industrialisation emprunte d’autres 
voies. Mais peu importe en fait, car ces histoires régio­
nales, pour la plupart plus directement traitées dans 
les chapitres qui précèdent, demeureront ici toutes 
incomplètes. Les fragments que nous en retiendrons 
sont donnés pour leur valeur exemplaire, comme des 
éléments majeurs d’un processus d’ensemble. Si nous 
insistons sur le cas des Attikameks plutôt que sur celui 
des Inuit ou d’autres groupes, c’est parce que les 
Attikameks ont généralement connu le processus plus 
précocement, parce que nous souhaitions contreba­
lancer un tant soit peu le fait que nous n’y consacrons 
pas de chapitre spécifique, et parce qu’enfin nous 
avons retracé ailleurs en détail le processus à l’œuvre 
chez les Inuit (Duhaime, 1985, 1983).

Toponymes d ’après le 
Secrétariat aux affaires 
autochtones du Québec, 
mars 1999.
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LE M A RIA G E D ES ÉC O N O M IES

La traite des fourrures est mise sur pied par des trai­
teurs privés dans la vallée du Saint-Laurent au milieu 
du XVIIe siècle et dans la région de la baie James par la 
Compagnie de la Baie d’Hudson. Au cours des siècles 
suivants, cette industrie deviendra l’activité écono­
mique formelle principale du continent colonisé et le 
fondement de son exportation ; elle devient aussi l’ac­
tivité qui organise les rapports entre autochtones et 
allochtones. C’est par la traite qu’ils établissent les 
relations initiales ; c’est la traite qui organise leurs 
relations durables.

FIGURE 2
Les postes de traite, em bryons  
d 'établissem ents perm anents

Les Attikameks sont confrontés dès 1831 à l'exploitation forestière et à l'hydroélectricité au début du xxe siècle. Chez les Montagnais, l'ouverture 
du Domaine du Roi en 1842 morcelle le territoire et l'habitat forestier est profondément modifié. Le développement minier de Schefferville affecte 
principalement Sept-lles et Matimekosh. Chez les Cris, Mistissini et Waswanipi sont affectées dès 1955-1960.

Sources : Bouchard, 1980; Bradbury, 1981; Clermont, 1977,1982; Duhaime, 1983,1985; Parent, 1985.

Il y a deux mouvements parallèles, dirait-on, qui 
président à l’ouverture de comptoirs de traite dans le 
Nord-du-Québec : dans l’est, des comptoirs sont 
ouverts par des traiteurs privés sur la Côte-Nord du 
Saint-Laurent: à Mingan en 1662, à Moisie en 1668 et 
à Sept-îles en 1679 (Râtelle, 1987); dans l’ouest, 
d’autres comptoirs sont ouverts à la même période 
dans la région de la baie James; la Compagnie de la 
Baie d’Hudson établit son premier poste à Fort Rupert 
en 1668, puis elle en installe d’autres à Eastmain entre 
1680 et 1690 (SAGMAI, 1984; Vaillancourt, 1972). Au 
XV IIIe siècle, ces mouvements parallèles se poursui­
vent : dans l ’est, des postes sont ouverts chez les 
Montagnais par les traiteurs français et la Compagnie 
du Nord-Ouest (La Romaine, Natashquan et Les 
Escoumins entre 1700 et 1750) ; dans l ’ouest, la 
Compagnie de la Baie d’Hudson poursuit sa pénétra­
tion en ouvrant des comptoirs supplémentaires à Fort 
George en 1744, à Great Whale en 1749 et à Némiscau 
en 1794. Ces mouvements convergent peu à peu vers 
l’intérieur par la suite. Durant la deuxième moitié du 
XVIIIe siècle, la Compagnie du Nord-Ouest s’installe 
chez les Attikameks du Haut-Saint-Maurice avec l’ou­
verture d’un poste dans la région de Weymontachie 
vers 1774-1775 (Clermont, 1977: 28). Il faut toutefois 
noter que la première occupation de ce poste est mal 
documentée (ibid.).

Les comptoirs de traite établis aux em bou­
chures ou aux confluents des principales rivières agis­
sent comme autant de pôles d’attraction pour les 
bandes autochtones qui modifient peu à peu leurs 
activités de chasse de subsistance :

Le rythme saisonnier des activités de chasse, de pié­
geage, de cueillette fu t réorganisé pour favoriser 
Vextension des activités de piégeage et des voyages 
au poste de traite situé le plus souvent en périphé­
rie des territoires de chasse. (Charest, 1988:203)

En d’autres mots, les activités productives desti­
nées à l’autoconsommation sont aménagées pour faire 
une place croissante aux activités destinées par ailleurs 
aux transactions avec le marchand de fourrures. Les 
autochtones apportent leur connaissance de la terre et 
des animaux en dot à ce mariage avec le capitalisme 
marchand. L’approvisionnement en fourrures des 
traiteurs locaux —  et des marchés européens vers les­
quels la récolte est dirigée —  repose ainsi sur l’inser­
tion des autochtones dans le système de la traite.

Les autochtones comptent également sur les 
comptoirs de traite. En effet, l’échange des fourrures 
leur procure des moyens qui assureront, de manière 
toujours plus importante, la reproduction de leurs 
conditions d’existence : nourriture, vêtements, armes 
et munitions, etc. C’est également par le truchement 
du traiteur que, bien plus tard, les médicaments et 
l’aide gouvernementale en nature leur seront distri­
bués, lorsque des famines et des épidémies les auront 
massivement affectés (Grygier, 1994; Dominique,
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1989; Allaire, 1987; Duhaime, 1985). Graduellement, 
le contact avec l’économie marchande se traduit chez 
les autochtones par une identification accrue avec un 
poste de traite particulier, ou à tout le moins par une 
habitude de plus en plus marquée de fréquenter les 
mêmes postes durant la saison estivale (Râtelle, 1987 ; 
Clermont, 1982; Désy, 1968). Dès le milieu du XVIIIe 

siècle, une distinction existe entre les Cris de l’inté­
rieur et les Cris côtiers (Preston, 1981 ; Bradbury, 
1981). Clairement rattachés à un poste de traite spéci­
fique où ils continuent de jouer les Homeguards (en 
s’occupant de l’approvisionnement du poste non seu­
lement en fourrures, mais encore en nourriture et en 
bois de chauffage), les Cris côtiers vivent des relations 
avec les marchands beaucoup plus étroites que les 
Cris de l’intérieur (Preston, 1981).

La traite modifie non seulement l’organisation 
des activités économiques autochtones, mais aussi, 
peu à peu, l’organisation des rapports sociaux. En 
effet, la trappe et le piégeage favorisent une certaine 
individualisation des activités productives et modi­
fient le rapport à l’espace des autochtones. Les efforts 
collectifs autrefois obligatoires ne sont plus toujours 
indispensables pour assurer l’approvisionnement en 
nourriture et la survie. L’accès à une source d’appro­
visionnement relativement stable permet aux autoch­
tones de pratiquer des activités productives sur une 
base plus individuelle, laissant femmes, enfants et 
vieillards au poste de traite pour des périodes de 
durée variable. Le trappeur

... quitte sa fam ille qui demeure à la côte et, pour 
accroître son efficacité, il travaille généralement 
seul, bien qu'il maintienne des contacts réguliers 
avec les trappeurs dont les lignes bordent les 
siennes. (Leacock, 1954:27; notre traduction)

Au X IX e siècle, ce phénomène est noté dans plu­
sieurs postes de traite chez les Montagnais, chez les 
Attikameks et chez les Cris (D om inique, 1989 ; 
Charest, 1988; Clerm ont, 1982; Preston, 1981; 
Lachance, 1968). En outre, ce comportement ne s’ap­
plique pas exclusivement aux activités de production 
de fourrures. Dans le cas de Betsiamites par exemple, 
Bédard rapporte qu’il s’applique également aux acti­
vités vivrières d’été :

Ces fem m es âgées form en t un prem ier noyau  
sédentaire, auquel viendront se greffer au fil des 
ans et de la conjoncture, vieillards, orphelins et 
infirmes. [ . . . ]  Jusqu'au début du XXe siècle, leur 
nombre n'excédera pas cinquante: ces sédentaires 
ne représentent donc que 8 à 10% de la popula­
tion totale qui séjourne à la réserve [Betsiamites] 
au cours de l'été. (Bédard, 1988: 78)

Cette pratique n’explique pas tout comme on le 
voit, puisque les personnes laissées à la côte, que 
Bédard désigne déjà substantivement comme séden­
taires, sont loin de représenter la majorité de la popu­
lation. Il s’agit néanmoins d’une tendance comporte­

mentale nettement identifiable, et dont les racines 
pénètrent au début des rapports entre autochtones et 
traiteurs.

Ce phénomène témoigne de l’importance cen­
trale —  au sens strict —  qu’occupe le poste de traite. 
Cette place ira croissant, au gré des transformations 
structurelles et conjoncturelles qui baliseront les rap­
ports entre autochtones et allochtones au cours des 
siècles de voisinage. En outre, le poste deviendra autre 
chose qu’un lieu de marché : il sera aussi le lieu où 
trouver du secours dans les périodes de détresse. Par 
exemple, l’attraction exercée par le poste de traite 
atteint une sorte de seuil en 1842, avec l’ouverture du 
Domaine du Roi en territoire montagnais; l’afflux de 
colons, le morcellement des terres et la déforestation 
rendent alors plus difficile la poursuite des activités 
vivrières suivant des modalités autrefois efficaces 
(Bédard, 1988), et les Montagnais se tournent d’em­
blée vers les comptoirs où il leur est possible de rece­
voir l’aide pour soulager leurs conditions. Dans ce 
contexte, le poste de traite symbolise non seulement 
l’entrée des autochtones dans le monde marchand, 
mais encore leur entrée dans la dépendance à l’égard 
de la toute-puissance étatique.

Entre 1850 et 1900 se consolident, comme 
com ptoirs régionaux principaux, les postes de 
Betsiamites, Pointe-Bleue et Sept-îles en territoire 
montagnais, Weymontachie et Manouane en terri­
toire attikamek, ainsi que Fort George et Great Whale 
en territoire cri. Les Naskapis fréquentent le poste de 
Fort Chimo dès l’hiver 1831-1832, mais les fluctua­
tions de gibier et les besoins changeants de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson les orientent vers dif­
férents postes au cours d’une période d’un peu plus 
d’un siècle. Ils fréquentent successivement: Fort 
Chimo (1830-1842), Fort Nascopie (1843-1870), Fort 
Chimo à nouveau (1871-1915), Fort Mackenzie 
(1916-1948), Fort Chimo encore (1949) avant leur 
fixation définitive au lac John en 1956 (Cooke, 1976). 
Au cours du X IX e siècle, la dépendance des Naskapis 
envers les postes de traite aurait été moins marquée 
que celle des autres populations amérindiennes, en 
raison de la relative autosuffisance que leur procurait 
le caribou, et qui rendait moins cruciale la loyauté à 
un poste.

Le cas des Inuit n’est pas fondamentalement dif­
férent de celui des populations amérindiennes, même 
si l’arrivée des traiteurs est généralement plus tardive 
(sauf à Great Whale et à Fort Chimo, comme on l’a 
vu) (Duhaime, 1985: 15). Comme les populations 
amérindiennes, les Inuit se réunissent au poste de 
traite durant des périodes déterminées du cycle 
annuel, de l’été à l’arrivée du bateau d’approvisionne­
ment de la Compagnie de la Baie d’Hudson et au sol­
stice d’hiver (ibid.). Chez les Inuit comme ailleurs, la 
présence du poste de traite contribue à modifier l’or­
ganisation des activités économiques et les déplace­
ments périodiques sur le territoire.
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FIGURE 3
L'industria lisation  

M od ifica tion  de l'hab itat forestier

Dans la vallée du Saint-Laurent, les postes antérieurs à 1820 ont été ouverts par la Compagnie du Nord-Ouest (CNO) où sont des postes du Roi. 
La CNO et la Compagnie de la Baie d'Hudson (CBH) fusionnent en 1820-1821. Dans les territoires de la baie James, de la baie d'Hudson, du détro it 
d'Hudson et de la baie d'Ungava, la CBH est seule jusqu'à la venue de Revillon Frères au début du xxe siècle.

Sources : Bouchard, 1980; Bradbury, 1981; Clermont, 1977,1982; Duhaime, 1983,1985; Parent, 1985.

L’établissement des postes s’opère de façon 
inégale suivant l’intérêt des entreprises concernées. 
Ainsi doit-on comprendre ces mouvements nom­
breux d’ouverture et de fermeture de comptoirs à des 
endroits parfois différents et souvent identiques. 
Néanmoins, les autochtones sont toujours au rendez- 
vous, même s’ils doivent modifier leurs itinéraires 
pour atteindre des postes plus éloignés des territoires 
qu’ils fréquentent. Ce phénomène témoigne encore 
de l’attrait exercé par les postes, qui deviennent des 
sources d’approvisionnement rapidement indispen­
sables. Peu à peu, les populations autochtones se 
concentrent donc davantage autour des postes et elles 
y demeurent pour des périodes de durée variable mais 
qui ont tendance à allonger ; elles comptent sur la pré­
sence des traiteurs, et plus tard des missionnaires et 
des agents gouvernementaux, pour la poursuite de 
leurs activités de piégeage et plus globalement pour la 
reproduction de leurs conditions d’existence.

La m obilité nécessaire à la production et à 
l’échange des fourrures ne changea guère l’habitation 
avant le milieu du X IX e siècle, moment du début de la

sédentarisation de certains groupes algonquiens 
(Charest, 1988: 203). Par contre,

La traite, en transformant partiellement Véconomie 
de subsistance des Indiens et des Inuit en une éco­
nomie d ’échange, a été le premier facteur de l’im­
plantation d ’un habitat permanent. (Bradbury, 
1981:16)

Examinés ainsi, les différents comptoirs de traite 
représentent en fait autant d’embryons d’établisse­
ments, dont la croissance sera favorisée non seule­
ment par le système de la traite lui-même, mais encore 
par la présence d’autres acteurs de premier plan.

La traite des fourrures connut ses premières dif­
ficultés au tournant du X X e siècle, d’abord en raison 
des pressions de plus en plus considérables exercées 
sur l’environnement par l’exploitation forestière et 
des fluctuations de gibier dans les régions fréquentées 
par les populations autochtones. La Grande Dépres­
sion fera le reste. L’impulsion économique qu’avait 
apportée cette industrie ne sera bientôt plus qu’un 
souvenir, tout comme la colonie qu’elle avait créée.

LES V ER T U S D E LA S T A B ILIT É

Tout comme l’établissement des postes de traite, la 
présence missionnaire est inégale sur l’ensemble du 
territoire considéré. Mais l’action missionnaire, qui, 
du reste, suit de près celle des traiteurs, exerce rapide­
ment une influence considérable. En effet, les mis­
sionnaires s’installent dans les environs des comptoirs 
de traite, et font ainsi partie du cercle des étrangers 
que rencontrent périodiquement les autochtones.

Or les tendances dont il vient d’être question 
(l’adoption du poste comme point de convergence, 
l’allongement de la durée des séjours, l’habitude de 
laisser les personnes âgées ou invalides au poste 
notamment durant la saison estivale) favorisent l’ac­
tion missionnaire: elles lui offrent à proximité des 
âmes à moissonner.

Dès lors, la présence des missionnaires place 
côte à côte deux réalités différentes : d’une part, les 
intérêts mercantiles des compagnies de traite sont 
basés sur les déplacements périodiques des autoch­
tones et, d’autre part, l’effort de « civilisation des 
Sauvages » des missionnaires est basé sur la relative 
stabilité spatiale des groupes, et notamment sur 
l’adoption de l’agriculture :

Le missionnaire voulait «civiliser» l’Indien et le 
convertir, et pour cela désirait le sédentariser, 
alors que pour le commerçant de fourrures, il était 
essentiel que l’Indien conserve son m ode de vie 
semi-nomade. M ême si, à prim e abord, les rôles 
du commerçant et du missionnaire ne paraissent 
pas en contradiction, ils le sont lorsqu’on considère 
leur in tention  respective v is-à-v is l ’Indien . 
(Lachance, 1968:101)
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FIGURE 4
Les m issions ou  la d iffu sion  des valeurs de la sédentarité

Malgré Finterprétation de Lachance (1968), il 
ne faut pas voir dans les premières actions mission­
naires une stratégie exclusive de sédentarisation. 
Ainsi, les missionnaires sont établis au Saguenay en 
1844 (Mailhot et Vincent, 1979), soit deux ans après 
l’ouverture du Domaine de Roi en territoire monta- 
gnais. Or, devant l’afflux de colons, l’exploitation 
forestière et le morcellement des terres, les mission­
naires « mesurent les conséquences de l’ouverture du 
Domaine du Roi» (Bédard, 1988: 29), et en 1847 ils 
se joignent aux Montagnais pour adresser une requête 
au gouvernement du Québec visant la protection de 
leur mode de vie :

La conception globale qui sous-tend la liste des 
demandes en question est en contradiction avec 
celle du clergé parce qu'elle prône le maintien  
d'une existence semi-nomade basée sur la chasse 
et la pêche alors que, on le sait, le clergé a toujours 
estimé que la civilisation était indissociable de 
Vagriculture. (Mailhot et Vincent, 1979:28-29)

Adressées par les Montagnais et les Attikameks 
aux gouvernements durant la deuxième moitié du 
X IX e siècle, ces demandes changent cependant: peu à  

peu, elles ne concernent non plus seulement des 
droits de pêche au saumon, par exemple, mais encore 
des terres agricoles. Ce glissement proviendrait des 
pressions du clergé

... qui cherche indéfectiblement à briser le noma­
disme des Amérindiens, nomadisme qui cause aux 
missionnaires toutes sortes de difficultés dans leur 
volonté d'évangélisation. (Râtelle, 1987:102)

Sources : Bouchard, 1980; Bradbury, 1981 ; Clermont, 1977,1982; Duhaime, 1983,1985; 
Parent, 1985.

De toute façon, les missionnaires jouent un 
rôle important dans le processus de sédentarisation 
des populations autochtones, ne serait-ce qu’en éta­
blissant des missions permanentes et en construisant 
des chapelles. Celles-ci symboliseront bientôt le cœur 
des communautés: autour d’elles, les autochtones 
installeront leurs tentes durant les séjours estivaux; 
autour d’elles, les agglomérations se structureront 
graduellement.

La présence missionnaire la plus ancienne chez 
les populations concernées est celle des Oblats dans le 
H aut-Saint-M aurice où le contact régulier des 
Attikameks de Weymontachie et des missionnaires 
date de 1837 (McNulty et Gilbert, 1981; Clermont, 
1977). Dès lors, les missions annuelles retiennent les 
autochtones plus longtemps au poste de traite que la 
seule présence des marchands de fourrures ; la saison 
estivale est alors

L’église et le presbytère de Betsiamites, 1950.
Archives nationales du Québec, P. Carpentier, E6, S7, P8105.
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... le tem ps des m ariages, des baptêm es, des 
réjouissances et la terrasse [de W eymontachie] 
dev ien t le th éâtre de ces m an ifestations. 
(Clermont, 1977: 37)

Bien que les missionnaires soient présents au 
Saguenay en 1844, leur action se fait surtout sentir à 
partir de 1851, particulièrement lors des premières 
missions estivales de Betsiamites, Mingan, Sept-îles et 
Musquaro (Charron et Boudreault, 1994; Bédard 
1988; Râtelle, 1987). C’est également durant cette 
période que des missionnaires anglicans sont envoyés 
chez les Cris, en premier lieu à Fort George par la 
Church Missionary Society de Londres à partir de 
1852 (Désy, 1968: 86). Vingt ans plus tard, une mis­
sion anglicane visite les Cris de Fort Rupert, et en 1882 
elle entreprend son action d’évangélisation à Great 
Whale (Dufour, 1981; Knight, 1963). Chez les Inuit, 
la présence des missionnaires moraves à Fort Chimo 
date de l’établissement du poste de traite (1830), mais 
ils y demeurent quelques années seulement pour reve­
nir au début de la décennie 1880 et être remplacés 
définitivement par les anglicans au début du X X e siècle 
(Duhaime, 1985: 18). Les missionnaires ont égale­
ment des contacts avec les Inuit de Kuujjuarapik à 
partir de 1882 et leur présence s’étend aux autres 
postes durant la première moitié du X X e siècle (ibid.). 
Le cas des Naskapis est singulier. En raison des nom­
breux changements ayant affecté les postes de traite où 
ils devaient se rendre, l’action missionnaire n’a pu être 
aussi systématique auprès d’eux. Bien que les Naskapis 
aient pu avoir des contacts avec les missionnaires pré­
sents à Fort Chimo au cours des X IX e et X X e siècles, les 
données disponibles ne font pas mention de véritables 
relations avec les représentants de l’Église avant leur 
établissement au lac John; peu après le déménage­
ment là-bas en 1956, une chapelle est construite 
(Naskapi Development Corporation, 1989).

La c h a p e l l e  in d ie n n e  d e  la  r és e r v e  d e  M a n o u a n e , 1952.
Archives nationales du Québec, J. A. Tremblay, E6, S7, P923324.

L’action missionnaire est évangélisatrice et sup­
pose, on l’a dit, une certaine stabilité d’établissement. 
Toutefois, elle n’est pas uniquement évangélisatrice. 
Pour comprendre adéquatement le rôle joué par les 
religieux dans la sédentarisation des autochtones, 
d’autres aspects de leur action doivent être évoqués.

Les missionnaires apportent des secours aux 
Amérindiens et aux Inuit dans les périodes de disette, 
de famine et d’épidémie. S’ils le font d’abord sponta­
nément, ils le font graduellement au nom de l’auto­
rité civile, dont ils deviennent les émissaires dans les 
villages en gestation. Ainsi, l’aide gouvernementale 
accordée aux Montagnais à  la fin du X IX e et au début 
du X X e siècle par l’entremise des missionnaires encou­
rage la sédentarisation, puisqu’elle soutient des situa­
tions ou des activités qui supposent précisément une 
permanence d’occupation. Elle soutient les veuves et 
les orphelins laissés au poste ; elle facilite la construc­
tion d’un hôpital, point fixe de distribution de pré­
cieux secours ; elle soutient progressivement la pour­
suite d’activités agricoles (SAGMAI, 1984; Mailhot et 
Vincent, 1979).

Les missionnaires peuvent affirmer que le sou­
lagement de la misère et, plus encore, l’amélioration 
des conditions de vie des autochtones reposent sur 
leur présence même :

Vévêché s'emploiera à démontrer [au gouverne­
m ent] que seule la présence m issionnaire au 
milieu des Amérindiens, et d'un missionnaire doté 
d'une grande autorité, pourra assurer le passage 
de la chasse à Vagriculture, du nom adism e ou 
«vagabondage» à la sédentarisation. (Mailhot et 
Vincent, 1979: 42)

En fait, non seulement conservent-ils ce statut 
de représentant plénipotentiaire de l’autorité civile, 
mais encore accroissent-ils leur pénétration territoriale 
grâce à cette position (Bédard, 1988: 42). Cette situa­
tion ne demeurera pas sans conséquence: l’ensemble 
de l’action de l’Église favorise une stabilité spatiale 
minimale chez les groupes encore semi-nomades.

Le modèle d’action n’est pas différent chez les 
Attikameks, où les missionnaires incitent les autoch­
tones à délaisser leur mode de vie semi-nomade. Mais 
là, dans les forêts richement boisées du Haut-Saint- 
Maurice, ils vont encore plus loin, puisqu’ils encou­
ragent explicitement les Amérindiens inclus dans leur 
cercle d’influence à troquer leurs tentes pour des mai­
sons. Le père Joseph-Étienne Guinard, oblat en mis­
sion dans cette région, est soucieux de leur faire voir 
les bienfaits de la maison permanente :
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L’église catholique de Rupert 
House (Waskaganish), 1951.
Archives nationales du Québec,
Jean Duguay, E6, S7, P70703.

Les Indiens qui me visitaient trouvaient mon petit 
logis propre et confortable. Yessayais d'éveiller 
chez eux le besoin de vivre dans des maisons plutôt 
que des tentes. Je  leur disais souvent qu'il était 
malsain de coucher sur la terre nue, de vivre dans 
des tentes qui dégouttaient à chaque pluie, d'y res­
p irer  un a ir  vicié qui les ren da it m alades. 
(Bouchard, 1980:186)

Le père Guinard lui-même tente de convaincre 
le Département des Affaires indiennes de financer la 
construction de maisons pour les autochtones, et il y 
parvient au moins partiellement. Il obtient du gou­
vernement les matériaux nécessaires pour construire 
des maisons de 16 pieds sur 18 pieds (environ 5 m sur 
6 m) : clous, vitre, papier à toiture, chaux, peinture, 
etc. (Bouchard, 1980; Clermont, 1977). Mais les 
Attikameks doivent abattre eux-mêmes les arbres, le 
gouvernement ayant refusé de fournir le bois de 
construction. Quelques m aisons auraient été 
construites par les Attikameks de Weymontachie à 
partir de 1865-1870 (Clermont, 1977: 105). Mais la 
plupart des maisons seront construites entre 1925 et 
1942, précisément à la suite de Lintervention du père.

En plus de leur action d’évangélisation et des 
premiers soins médicaux prodigués aux nécessiteux, 
les missionnaires jouent un rôle important dans 
l’éducation scolaire des autochtones, avant l’interven­
tion gouvernementale massive au milieu du X X e siècle. 
Durant la période estivale, alors que les autochtones 
effectuent des séjours prolongés au poste de traite, les 
missionnaires leur transmettent un enseignement 
dans les matières de base du savoir occidental. Chez 
les Montagnais, cette action conduit à la construction 
d’une école à Sept-îles dès 1878-1879 ainsi qu’à 
Moisie en 1895; la véritable scolarisation des 
Montagnais de ces communautés commencera vers 
1910-1915 (Lachance, 1968). Chez les Cris, une école 
anglicane est ouverte à Fort Rupert en 1880 et à Fort 
George en 1907 par la Church Missionary Society 
(Désy, 1968; Knight, 1968; SAGMAI, 1984). D’ail­
leurs, Fort George, qui à l’époque est l’un des deux 
postes principaux de la région de la baie James, voit la

construction du premier pensionnat indien du 
Québec en 1930 (Brochu, 1967). Dans la région du 
Haut-Saint-Maurice, la construction d’écoles dirigées 
par les m issionnaires date de la décennie 1920: 
Obedjiwan en 1924, W eym ontachie en 1925 et 
Manouane en 1928 (Bouchard, 1980; Laberge, 1979; 
Clermont, 1977 ; SAGMAI, 1984; McNulty et Gilbert, 
1981). Chez les Naskapis et les Inuit, les missionnaires 
joueront un rôle généralement moins précoce, et il 
faut attendre la seconde moitié du X X e siècle pour voir 
une intervention éducative systématique.

L’influence des missionnaires dans le processus 
de sédentarisation des populations autochtones est 
donc importante. Or, cette influence est d’autant plus 
considérable que les missionnaires ont combiné les 
rôles. Leur action n’est pas limitée aux activités stric­
tement évangélisatrices, c’est-à-dire à la transmission, 
par le discours de conversion, des valeurs occiden­
tales. Ils entrent en effet en scène dans une conjonc­
ture où les populations qu’ils souhaitent évangéliser 
sont les victimes plus ou moins impuissantes d’épidé­
mies périodiques aux effets dévastateurs. Ils sont 
convaincus de l’efficacité et de la légitimité de leurs 
actions, comme le mentionne le père Guinard dans 
ses mémoires :
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Inuit lors d’un service religieux à Kuujjuarapik, 1904.
Avataq Q U06.1, A.A. Chesterfield, A.A. Chesterfield Collection, 
Queen’s University Archives.

Je répète que ces maisons, ces écoles et une bonne 
utilisation des remèdes ont sauvé les Têtes-de- 
Boule [Attïkameks] de Vextinction. (Bouchard , 
1980: 190)

Soignant les corps, et non seulement les âmes, ils 
agissaient en vertu de la double légimité de PÉtat et de 
l’Église. Dans pareille conjoncture, l’impact de l’action 
de l’institution religieuse ne pouvait qu’être renforcé.

LE R ÉT R ÉC ISSEM EN T  D E L ’ESPA C E

Tout comme l’établissement des postes de traite et 
l ’instauration des missions —  d’abord estivales, 
ensuite permanentes — , l’exploitation industrielle se 
répand de façon progressive dans le N ord-du- 
Québec. L’exploitation forestière est l’activité indus­
trielle la plus hâtive après le commerce des fourrures, 
et elle devient rapidement la plus commune dans les 
zones boisées du Nord. Elle accroît la fréquence des 
contacts entre sociétés autochtones et allochtones; 
elle modifie de manière marquée le rapport des popu­
lations amérindiennes avec l’habitat forestier. Ces 
deux effets de l’industrialisation contribuent à la ten­
dance à la cristallisation des points d’ancrage spaciaux 
et à leur mutation graduelle en villages permanents.

Les Attikameks et les Montagnais sont les pre­
miers groupes autochtones à être témoins des coupes 
forestières. Dans la région de Weymontachie, l’exploi­
tation forestière débute en 1831, après l’arrivée des 
traiteurs, mais avant même celle des missionnaires 
(Clermont, 1977). En territoire montagnais, c’est 
l’ouverture du Domaine du Roi qui permet aux com­
pagnies forestières d’exploiter des territoires utilisés 
jusque-là par les Montagnais. Dès la décennie 1840, 
les premières répercussions de l’exploitation indus­
trielle du bois se font sentir dans les forêts du lac 
Saint-Jean, du Saguenay et de la Haute-Côte-Nord 
(Charest, 1988).

Or, les entreprises forestières n’arrivent pas en 
terrain vierge. Si elles convoitent des régions où 
abonde la matière première de leur industrie, il s’agit 
de régions déjà exploitées par les autochtones pour la 
subsistance et la traite et par les commercants de four­
rures. Ainsi, l’utilisation industrielle du bois crée une 
concurrence importante au sujet de la terre.

Ig lo o s  p r ès  d ’u n e  ég l is e  à  l ’a u t o m n e  (Iv u jiv ik ) , v er s  1950.
Archives Deschâtelets, Avataq DES 50, André Chaumel, o.m.i.

Les autochtones utilisent les superficies boisées 
pour en tirer l’essentiel de leur subsistance, ainsi que 
les fourrures qu’ils échangent pour des denrées au 
comptoir de traite ; ils pêchent abondamment dans les 
rivières, qu’ils sillonnent également comme voies de 
communication. Mais les entreprises forestières ont 
d’autres intérêts et d’autres usages pour les ressources
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H a b it a t io n  d ’u n e  fa m ill e

INDIENNE D’OBEDJIWAN VERS 1920.
Cette maison a probablement été construite par 

la Commission des eaux courantes de Québec 
en compensation des innondations successives 

de leur terriroire. Archives nationales du Québec, 
Obedjiwan, 1957, E6, S7, P304-57-H .

i»,;.
i f t ià» :

du même territoire. La forêt fournit le bois destiné aux 
marchés, et les cours d’eau permettent de le transpor- .4
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ter. Ainsi, les superficies boisées sont généralement 
exploitées en bordure des rivières qui permettent aisé­
ment le transport du bois abattu par flottage. Cette 
utilisation de la forêt, de la bordure et des rivières 
elles-mêmes produit de profondes modifications de 
l’habitat forestier et des bassins hydrographiques. Or, 
ces habitats et ces bassins sont aussi directement utili­
sés par les Attikameks et les Montagnais qui subissent 
bientôt les répercussions de ces avancées.

L’exploitation forestière du H aut-Saint- 
Maurice, du Saguenay-Lac-Saint-Jean et de la Haute- 
Côte-Nord poussera rapidement les populations 
amérindiennes à rechercher d’autres lieux propices à 
leurs activités. À cette époque, il s’agit d’une condi­
tion sine qua non chez les Attikameks :

Acquérir de telles terres est devenu pour eux [les 
Attikameks] une question de survie, survie dém o­
graphique et survie d'identité culturelle. (Râtelle, 
1987: 137)

Quelques années après les débuts de la coupe du 
bois dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean, des 
répercussions semblables se font sentir chez les 
Montagnais. Ceux-ci, dès 1844, relient leurs difficultés 
économiques à la présence des compagnies forestières

... qui coupent le bois, mettent le feu aux forêts et 
détruisent le gibier. Ils [les M ontagnais] expli­
quent égalem ent que leur pays est devenu si 
pauvre qu'il leur fau t acheter à l'extérieur de quoi 
se nourrir et se vêtir et qu'ils ont besoin d'argent. 
(Mailhot et Vincent, 1979: 17)

Quatre ans plus tard, soit en 1848, le traiteur 
Peter McLeod de Chicoutimi, qui fait concurrence à 
la Compagnie de la Baie d’Hudson dans la région du 
Saguenay, présente aux autorités gouvernementales 
un mémoire sur la condition des Montagnais. Il y 
explique que, ayant fait une mauvaise chasse à l’hiver 
1847-1848, les Montagnais ne peuvent se procurer les 
provisions, les munitions et les vêtements nécessaires 
pour partir dans leurs territoires de chasse. À cette 
requête, le gouvernement donne suite en attribuant 
une somme de 450 livres, « ce qui à l’époque repré­
sente bien peu pour un groupe d’une trentaine de 
familles» (ibid.). Pour être modeste, l’aide publique

n’en est pas moins significative. Elle confirme le rôle 
secourable du traiteur et de l’État sollicité au nom des 
Montagnais, comme nous l’avons déjà vu. Mais elle 
symbolise également l’importance grandissante du 
poste de traite et des secours que l’on y trouve, tandis 
que la forêt assaillie par les bûcherons rend mal les 
efforts investis par les autochtones. Il faut attendre la 
fin du X IX e siècle pour que l’aide gouvernementale 
attribuée aux autochtones devienne plus systématique 
et plus substantielle, alors que des famines et des épi­
démies les affectent très sévèrement; néanmoins, la 
disponibilité de secours au poste de traite portait déjà 
les effets de la sédentarisation que nous avons dits au 
milieu de ce siècle, alors que l’exploitation industrielle 
du bois de coupe est ressentie comme une source de 
difficultés pour les autochtones.

Mais l’industrialisation aura des impacts plus 
profonds encore. Au cours des premières décennies de 
l’exploitation forestière en territoire attikamek et 
montagnais, la main-d’œuvre provient du Québec 
méridional et la participation des autochtones au tra­
vail salarié n’est que circonstancielle (Râtelle, 1987). 
Toutefois à partir de 1871, l’industrie du bois fait une 
place plus importante à la main-d’œuvre autochtone. 
À cette date en effet, un nouvel établissement forestier 
voit le jour, aux portes mêmes du pays attikamek. 
Saint-Michel-des-Saints offre aux autochtones les ser­
vices usuels du comptoir de traite; bien plus, il offre 
des possibilités de travail salarié. À la même époque, 
un poste de traite et une mission sont ouverts à 
Manouane, située à une centaine de kilomètres au 
nord-ouest de Saint-Michel-des-Saints. Les Attikameks 
qui gravitent autour de Manouane ont une faible dis­
tance à parcourir pour saisir au passage le revenu sala­
rié, possibilité supplémentaire pour améliorer leurs 
conditions d’existence. Dès lors, un phénomène nou­
veau est observé: la participation prolongée de cer­
tains individus aux activités salariées des compagnies 
(Râtelle, 1987: 277; Laberge, 1981: 18).
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Le travail salarié n’occupe d’abord qu’un certain 
nombre d’individus de Manouane. Mais peu importe 
le nombre en fait, puisque les habitudes acquises 
demeurent. Le salariat fait pénétrer dans un mode de 
vie fondé sur des rigidités incontournables, dont la 
sédentarité fait partie. Le village en gestation était déjà 
le centre de l’échange, où la production était troquée 
contre de nouveaux moyens de production et contre 
des biens de consommation ; malgré cela, dans l’éco­
nomie de traite, la production économique elle- 
même est effectuée à l’extérieur du village, ce qui 
encourage la mobilité sur le territoire. Mais le salariat 
change fondamentalement cet algorithme. Ici, le vil­
lage n’est plus seulement le centre de l’échange et de la 
consommation: il devient aussi le lieu de la produc­
tion économique, le lieu où les moyens de l’échange 
eux-mêmes sont appropriés par le travail directement 
rémunéré.

Le mouvement est déjà tout à fait engagé au 
tournant du X X e siècle chez les Attikameks et les 
Montagnais qui, les premiers, vivront des contacts 
soutenus avec l’industrie forestière. Le phénomène se 
produit plus tardivement chez les Cris et chez les 
Naskapis. La présence industrielle chez ceux-ci se fera 
sentir principalement à partir de 1950 au gré des 
développements miniers et hydroélectriques (Charest, 
1988: 204). Mais le décalage temporel ne change rien 
à la nature du processus.

Au début du X X e siècle, les Attikameks du Haut- 
Saint-Maurice sont confrontés à un autre type de 
développement industriel: celui de l’hydroélectricité. 
Dès 1910, les effets du développement hydroélec­
trique se font sentir, même si la construction des bar­
rages et la création du réservoir Gouin ne seront réali­
sées qu’au tournant des années 1920. En 1910 en effet, 
le chemin de fer, destiné au transport des matériaux,

atteint les environs de Weymontachie. La construc­
tion du rail lui-même a des effets immédiats. Selon le 
père Guinard, la négligence des bâtisseurs cause de 
nombreux feux de forêt laissés à eux-mêmes; ceux-ci 
entraînent la perte d’une importante superficie boisée 
et la destruction du gibier, approfondissant ainsi la 
dépendance des populations autochtones envers les 
postes de traite (Bouchard, 1980).

L’arrivée du chem in de fer aux portes de 
Weymontachie est en quelque sorte l’événement pré­
curseur des effets causés par le développement hydro­
électrique: le rail permet une stabilité de l’approvi­
sionnem ent et une diversification des biens 
manufacturés disponibles dans l’arrière-pays. Le che­
min de fer est également la condition sine qua non du 
développement de Sanmaur, où plusieurs travailleurs 
allochtones résident durant les années de construc­
tion du barrage La Loutre :

V  arrivée du chemin d efer allait à la fois accélérer 
la sédentarisation en permettant Vaccès à des mar­
chandises plus variées et plus nombreuses, et favo­
riser /’installation déplus de Blancs dans la région 
de Weymontachie et le passage de nombreux visi­
teurs. [ . . . ]  Si le chemin de fe r  et les nouvelles 
conditions de vie ne perm ettaient pas encore la 
sédentarisation annuelle de tousy ils permettaient 
cependant, vers 1920-23, une sédentarisation esti­
vale prolongée. (Clermont, 1977:109-110)

L’impact majeur du développement hydroélec­
trique dans le Haut-Saint-Maurice est la création du 
réservoir Gouin qui inonde, entre 1917 et 1920, de 
nombreux territoires exploités par les Attikameks qui 
fréquentent le poste de Kikendatch. Au début du 
X X e siècle, les groupes autochtones qui circulent au 
nord du territoire auraient hésité entre Kikendatch et 
Obedjiwan pour établir définitivement un lieu de ren­
contre commun. L’inondation du site de Kikendatch 
en 1917 n’aurait guère laissé de choix aux Attikameks 
et à la Compagnie de la Baie d’Hudson (Râtelle, 1987 ; 
SAGMAI, 1984; Bouchard, 1980). Selon Leney toute­
fois, les Attikameks étaient déjà installés à Obedjiwan 
dès 1912 (1996:69).

Au début des années 1920, une série de deman­
des est adressée à la Commission des eaux courantes 
du gouvernement de la province de Québec visant à 
obtenir réparation pour les dommages causés à des 
bâtiments appartenant aux Attikameks (Allaire, 1987; 
Bouchard, 1980); en 1922, les Attikameks reçoivent 
des matériaux pour la construction de nouvelles mai­
sons (SAGMAI, 1984).

Intérieur de tente chez les Cris au lac Mistassini, 1950.
Archives nationales du Québec, G. Bédard, E6, S7, P79140.
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F a m il l e  d ’O b e d jiw a n  v iv a n t  

EN PERMANENCE SOUS LA TENTE, 1957.
Archives nationales du Québec, E6, S7, P303-57-H .

Les fondements de l’existence matérielle des 
Attikameks sont ainsi en pleine transformation. Les 
possibilités de travail salarié s’offrent aux autochtones 
qui les saisissent, alors que la concurrence s’intensifie 
dans les bois, à tel point que, dans les années 1930, la 
Compagnie de la Baie d’Hudson achète plus de peaux 
de la part des allochtones que des autochtones 
(McNulty et Gilbert, 1981). Selon Clermont, « ... les 
Indiens délaissèrent considérablement leur vie de 
traite entre 1920 et 1940, et commencèrent une vie 
plutôt parasitique aux dépens des Blancs. » (Clermont, 
1977: 113).

Des événements conjoncturels approfondissent 
ces tendances. Par exemple en 1942, plusieurs tra­
vailleurs forestiers allochtones sont enrôlés pour 
contribuer à l’effort de guerre, et le vide ainsi créé est 
comblé par des travailleurs attikameks. Vers 1950, il y 
a environ deux cents travailleurs forestiers autochtones 
dans les environs de Weymontachie (Clermont, 1977).

Le scénario qui modifie profondément l’exis­
tence des Attikameks est également à l’œuvre ailleurs, 
et ce que nous venons de dire s’applique dans l’en­
semble du territoire autochtone suivant des variations 
régionales plus ou moins significatives. Le territoire 
montagnais est lui aussi pénétré par l’exploitation 
industrielle. Au cours des années 1940, quatre cen­
trales hydro-électriques et deux réservoirs sont 
construits par la compagnie Alcan dans le bassin 
hydrographique du Saguenay-Lac Saint-Jean, affec­
tant directement plusieurs territoires de chasse fami­
liaux exploités (Charest, 1980). Ces travaux ont des 
effets im portants sur les activités de chasse des 
Montagnais qui voient dans le travail salarié et dans la 
sédentarité une forme de salut économique :

Pouvant d iffic ilem en t résister aux pressions  
venant de toutes parts, les Montagnais ont été fo r ­
cés de délaisser leurs lignes de piégeage et leurs 
activités cynégétiques ancestrales pour des emplois 
salariés qui ont pu leur offrir un apport monétaire 
devenu nécessaire aux moments difficiles engen­
drés par la chute de la production ou du prix des 
fourrures. (Charest, 1980: 333)

Chez les Cris, le mouvement de fixation de l’ha­
bitat autochtone relié au développement industriel se 
fait sentir au cours des années cinquante et soixante à

*

Mistissini et à Waswanipi, principalement avec la réa­
lisation d’un vaste projet minier à Chibougameau 
(Pothier, 1965). Ce mouvement s’accélère avec la 
construction du chemin de fer dans la région en 1957, 
et celle de la route reliant Chibougameau et Senneterre 
en 1964 (SAGMAI, 1984). À partir de cette période, les 
Cris de l’intérieur ont la possibilité d’occuper un 
nombre plus important d’emplois salariés. Ainsi, au 
début des années 1960 une scierie est construite à 
Mistissini et fournit du travail salarié aux Cris qui 
demeurent au poste la majeure partie de l’année. La 
présence de cette industrie elle-même n’est d’ailleurs 
pas étrangère au mouvement de sédentarisation :

La construction du moulin a été entreprise dans le 
but de fournir les matériaux de base nécessaires à 
la construction de maisons à Vusage des Indiens. 
Une quinzaine de ces maisons ont été construites 
au cours de Vautomne 1963. Tous les Indiens que 
nous avons rencontrés étaient satisfaits de la déci­
sion et espéraient avoir la leur. (Pothier, 1965: 86)

La fixation de l ’habitat contem porain des 
Naskapis serait également liée au développement 
minier. Passant de Fort Mackenzie (1916-1948) à Fort 
Chimo (1948-1956), les Naskapis s’installent avec un 
groupe de Montagnais au lac John à proximité de 
Schefferville, nouvelle ville minière (Cooke, 1976; 
Désy, 1963). Toute la lumière n’est pas encore faite 
sur les circonstances entourant la fixation des 
Naskapis au lac John. Grégoire soutient que:

L'établissement des Montagnais et des Naskapis à 
Schefferville est en étroite relation avec la possibi­
lité d'y décrocher un emploi d'été. (1976: 10)

Quant à lui, Cooke affirme que les circons­
tances de l’établissement des Naskapis sont nébu­
leuses. En 1955-1956, ceux-ci auraient plutôt voulu 
s’établir à Sept-îles où, auraient-ils estim é, ils 
auraient pu recevoir de meilleurs services de santé et 
d’éducation. Selon l’auteur, leur demande fut rejetée
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par les responsables gouvernementaux à qui elle avait 
été adressée, sans que les raisons du refus ne soient 
précisées (1976: 78; voir aussi Naskapi Development 
Corporation, 1989: 30-31).

Nous ne pouvons clarifier ici les circonstances 
de cet établissement, et elles devront faire l’objet de 
recherches supplémentaires. Il est cependant certain 
que les Naskapis, une fois installés au lac John, ont 
accès aux services disponibles à Schefferville et 
acquièrent peu à peu les habitudes de vie associées à 
l’état sédentaire. Certains entreprennent même de 
construire « des cabanes avec des bouts de planches, 
de la tôle, des panneaux-réclames trouvés un peu par­
tout» (Désy, 1963: 49-50).

Au cours de la Seconde Guerre mondiale et 
durant la guerre froide des années 1950, les Inuit de 
Fort Chimo et les Inuit et les Cris de Great Whale 
voient le territoire marqué par la construction d’ins­
tallations militaires. À Fort Chimo d’abord, la base 
Crystal I de l’armée de l’air américaine est construite 
durant la Seconde Guerre mondiale. Elle fait partie 
d’un réseau d’escales qui relie l’Amérique du Nord à 
l ’Europe, en passant par le Nord canadien, le 
Groenland et l’Islande, et qui permet de convoyer les 
avions de combat. À Great Whale ensuite, en 1955, 
l’armée canadienne construit une station du réseau 
M id-Canada Radar Warning System, destinée à repé­
rer d’éventuelles attaques aériennes soviétiques vers 
l’Amérique (Thrasher, 1978; Hugues, 1965; voir aussi 
Duhaime, 1985).

#1

T e n t e  t y p iq u e  d e  W a s w a n ip i, 1955. La  b a se  est  f a it e  d e  b il lo t s

ÉCORCÉS ET LA CHARPENTE EST TENDUE DE TOILE.

Archives nationales du Québec, M. B. Chouinard, E6, S7, P2002-55.

L’effet le plus important de ces installations est 
de donner naissance, puis de soutenir, une activité 
névralgique à laquelle participeront les autochtones 
des alentours. S’ils sont tenus à distance de la base de 
Fort Chimo au moins durant un temps, ils travaillent 
à la construction de celle de Great Whale. Pourvues de 
pistes aériennes, les bases deviennent des plaques 
tournantes du transport dans le Nord. Les approvi­
sionnements qui y sont disponibles constituent en 
eux-mêmes des attraits formidables. Ainsi les bases 
deviennent-elles le noyau des villages naissants 
(Barger, 1981: 674). Au cours des années 1950 se mul­
tiplient les initiatives individuelles de construction de 
maisons permanentes à l’aide de matériaux de rebut 
(Duhaime, 1985; Bradbury, 1981).

Au cours des années 1970, le développement 
hydroélectrique de la baie James marque l’achèvement 
du processus de sédentarisation des Naskapis, des Cris 
et des Inuit. La tendance à la sédentarité est déjà irré­
versiblement engagée avant même la construction des 
gigantesques centrales hydroélectriques qui turbinent 
les eaux endiguées du bassin de la rivière La Grande. 
La signature de la Convention de la Baie James et du 
Nord québécois (CBJNQ) et de la Convention du 
Nord-Est (CNE) permet de constater toute l’impor­
tance des localités déjà devenues permanentes. Le 
document fourmille de dispositions à portée récur­
rente pour l’administration des services aux popula­
tions regroupées dans les villages du Nord.

C O N JO N C T U R E E T  SÉD EN TA R IT É

Dans l’histoire de la sédentarisation, des conjonctures 
ont une importance de premier plan. Ainsi en va-t-il 
par exemple des fluctuations du gibier et des famines 
et des faibles rendements de la traite qui y sont asso­
ciés, des périodes d’épidémies, des aléas du marché 
des fourrures et de l’irrégularité des revenus qu’ils 
entraînent.

Il est difficile de documenter les faits de ce type 
pour la période antérieure au X I X e siècle, étant donné 
la rareté des traces documentaires avant l’arrivée des 
traiteurs et des missionnaires en territoire autochtone. 
Quelques données fragmentaires et somme toute 
superficielles peuvent néanmoins être repérées au 
cours de la première moitié du X I X e siècle, comme une 
famine à Mistissini à l’hiver 1820-1821 (Rogers et 
Leacock, 1981), la diminution du gibier entre 1830 et 
1850 dans la vaste région comprise entre Mingan, le 
Labrador et l’intérieur des terres (Râtelle, 1987) et la 
diminution du gibier dans les premières décennies du 
X I X e siècle en territoire montagnais, plus particulière­
ment dans la région de Betsiamites (Bédard, 1988). 
Ces circonstances poussent les autochtones à se rap­
procher des sources de secours et d’approvisionne­
ment stable. Examinant le cas des Cris de la baie 
James, Désy indique l’importance de ces circons­
tances dans le rattachement des Indiens aux postes de 
traite : ce rattachement
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... finira par se fa ire , mais par la force d'autres 
circonstances: disparition progressive du caribou 
et du castor, cycles de fam ines reliés à l'écologie 
anim ale, stabilité relative des migrations d'oies 
sauvages sur la côte. (Désy, 1968: 48)

En ce sens, les conjonctures convergent avec les 
structures économique (la traite, Eindustrialisation) 
et idéologique (Eévangélisation et les valeurs asso­
ciées) et accélèrent ou approfondissent les transfor­
mations en cours.

À partir de 1850, les données sur les fluctuations 
de gibier, les famines et les épidémies sont plus nom­
breuses. Elles deviennent plus fréquentes notamment 
parce que les missionnaires, qui prodiguent les soins 
aux nécessiteux, en prennent note pour appuyer leurs 
demandes d’aide aux instances gouvernementales.

Les famines et les épidémies frappent principa­
lement Ehiver, période où les autochtones sont sou­
mis aux rigueurs du climat et aux caprices des itiné­
raires des espèces migratrices. Bédard (1988) soutient 
que plusieurs hivers rigoureux touchent durement les 
Montagnais de la Côte-Nord entre 1860 et 1875, ce 
qui contribue à les maintenir à proximité des postes 
de traite littoraux. Au cours du dernier quart du 
X IX e siècle, le lièvre et la perdrix, abondamment utili­
sés comme source d’alimentation, disparaissent pra­
tiquement, et le caribou devient lui aussi extrême­
ment rare dans la même région; ces diminutions 
importantes dans les cheptels entraînent de nom­
breux Montagnais dans la mort (Râtelle, 1987).

Chez les Naskapis, les famines frappent égale­
ment au milieu du X IX e siècle et déciment la popula­
tion. Se basant sur différentes sources, Râtelle soutient 
que la population naskapie serait passée de 276 per­
sonnes en 1842 à 166 en 1848, soit une diminution de 
près de 40 % en six ans (Râtelle, 1987: 154). Les 
années les plus meurtrières auraient été celles de 
1846-1849, particulièrement l’hiver 1848-1849 au 
cours duquel 97 personnes seraient mortes de faim 
(ib id .). Tout donne à penser que la capacité des 
Naskapis à pourvoir à leurs besoins ait été durement 
affectée par les changements des routes migratoires 
du caribou ; de plus, la période concernée correspond 
au début d’un cycle de déclin écologique de la région 
de Fort Chimo, à l’abandon du poste en 1842 et au 
rattachement des Naskapis au poste de Fort Nascopie 
entre 1843 et 1870 (Bradbury, 1981).

Des périodes de famine touchent aussi la popu­
lation attikamek de Weymontachie en 1848 et en 
1854, l’été plutôt que l’hiver (Clermont, 1977). Mais 
ici, les difficultés d’approvisionnement en nourriture 
sauvage serait liées à l’exploitation commerciale du 
bois de coupe, déjà en cours depuis deux décennies. 
Poussés ainsi vers les missions estivales, les Attikameks 
y rencontrent bientôt de nouvelles difficultés : le milieu 
immédiat de Weymontachie s’avère pauvre en poisson 
et en gibier (ibid.). Dans les circonstances, la proximité

du poste de traite constitue une assurance contre ces 
conditions de vie peu clémentes.

La situation devient dramatique au tournant du 
X X e siècle pour l’ensemble des populations amérin­
diennes. Dans la région de Fort Chimo, le troupeau de 
caribous est touché entre 1890 et 1910; les Naskapis 
sont alors incapables de s’approvisionner dans la région 
immédiate du poste, ce qui pousse la Compagnie de la 
Baie d’Hudson à ouvrir plus au sud un nouvel établis­
sement à Fort Mackenzie (P. Trudel, 1981). Chez les 
Cris, le même phénomène se produit presque simul­
tanément, si bien qu’à partir de 1912 leurs activités 
cynégétiques sont sérieusement menacées (Désy, 
1968). En territoire montagnais et attikamek, les effets 
combinés de l’exploitation forestière et du développe­
ment hydro-électrique rendent l’utilisation des res­
sources fauniques incertaine, de sorte qu’à partir de 
1920 plusieurs auteurs peuvent noter que les activités 
de chasse et de trappe sont graduellement délaissées 
au profit d’emplois salariés de plus en plus accessibles 
(Charest, 1988; Râtelle, 1987; Clermont, 1977).

Mais ce n’est pas tout. Durant le premier quart 
du X X e siècle, les effets de la diminution du gibier et 
de la récurrence des périodes de famine sont exacer­
bés par les épidémies qui frappent les populations. En 
effet, des épidémies de grippe espagnole sont rappor­
tées à l’été 1918 à La Romaine, Saint-Augustin et 
Natashquan (Dominique, 1989) et à l’hiver 1923 à
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Weymontachie (Clermont, 1977); la diphtérie frappe 
la population de Mingan en 1905 (Panasuk et Proulx, 
1981) ; chez les Cris, les missionnaires sont bien 
accueillis lorsque leurs services s’étendent aux soins 
infirm iers lors des périodes d’épidémie. À Fort 
George en 1903, près d’une centaine de personnes 
meurent au cours d’une épidémie de rougeole (Désy, 
1968: 87-88). Sur la Côte-Nord, la situation est telle 
que le gouvernement décide d’intervenir directement :

De 1905 à 1920 environ, diverses épidémies, telles 
la coqueluche et la grippe espagnole, ont affecté les 
communautés de la Côte-Nord et ont réduit consi­
dérablement les effectifs humains de telle sorte que 
le gouvernement du Canada a dû intervenir par  
Venvoi d'équipes spéciales pour vacciner les gens et 
soigner les malades. (Dominique, 1989:184)

Une im portante cause des épidémies est la 
contagion, favorisée par des conditions insalubres 
d’habitation. Or, la tendance à la sédentarité elle- 
même contribue à ce malheur, puisque les habitations 
occupées pour des périodes toujours plus longues 
sont déficientes à cet égard. Elles sont souvent fabri­
quées de matériaux de fortune ; même fabriquées avec 
l’aide gouvernementale, elles demeurent petites, sur­
peuplées et, surtout, sans installations sanitaires de 
base. Les Montagnais qui bénéficient des premières 
maisons de bois construites dans les réserves sont vul­
nérables aux épidémies, précisément à cause de la

Johnny Pilurtut pose devant sa maison, Kangiqsujuaq, 1962.
Bien que les premières maisons fédérales datent du début des années soixante, 
le développement est inégal selon les communautés.

Avataq DES03, Archives Deschâtelets.

promiscuité qui favorise la contagion; à Betsiamites, 
la majorité des épidémies se déclarent même pendant 
l’été, moment où les Montagnais sont massivement 
présents à la réserve et habitent à plusieurs dans des 
maisons souvent trop petites (Bédard, 1988: 80). Le 
même phénomène est observé à Mingan où un agent 
du ministère des Affaires indiennes rend compte de la 
situation en ces termes :

Les maladies les plus fréquentes sont la tubercu­
lose et les autres affections pulmonaires. La tuber­
culose est en croissance chez eux. Selon moi, la 
cause de cette croissance de la tuberculose vient de 
ce qu'ils vivent maintenant dans des maisons plu­
tôt que dans des tentes, comme ils faisaient autre­
fois. Leurs maisons sont généralement petites, et le 
nom bre de personnes vivant à l'intérieur est si 
élevé qu'elles sont surpeuplées. (P anasuk et 
Proulx, 1981: 171; notre traduction)

Les Inuit bénéficient d’une sorte de sursis par 
rapport aux Amérindiens, mais leur situation devient 
largement comparable à partir des années 1940 et 
1950. Le résultat le plus immédiatement sensible de la 
diminution du gibier, du caribou en particulier, est 
l’incidence croissante des famines puis des épidémies. 
Ces fléaux accélèrent la tendance de plus en plus mar­
quée des Inuit à se rapprocher des postes de traite 
(Duhaime, 1983: 30). Les épidémies ont des effets 
dévastateurs chez les Inuit. Les évacuations de 
malades vers les hôpitaux du sud sont très nom ­
breuses, par le moyen du navire médical de l’Eastern 
Arctic Patrol et par l’utilisation de l’avion aux bases de 
Fort Chimo et de Great Whale. Elles disloquent les 
familles; les membres restants des familles touchées 
par le départ d’un des leurs, souvent le père ou la 
mère, demeurent aux environs des postes de traite 
pour recevoir le soutien gouvernemental indispen­
sable dans les circonstances. Les calculs suivants don­
nent une idée de l’ampleur de la catastrophe : cer­
taines années, jusqu’à un Inuk sur sept évacué dans le 
sud, peut-être même un sur cinq (ibid. : 34). Quelques 
cas d’évacuation médicale sont aussi rapportés chez 
les Cris de Lort George et de Great Whale (Désy, 
1968 ; Wills, 1984) ainsi que chez les Naskapis (Cooke, 
1976) ; mais ces événements ne prennent pas ici l’am­
pleur du phénomène observé chez les Inuit.
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ÉVACUATION MÉDICALE. GROUPE D’INUIT S’EMBARQUANT

su r  l e  C.D. Howe. D é b u t  d es  a n n é e s  c in q u a n t e .

Benoit Robitaille, collection personnelle.

Ainsi emportés par les institutions qui gagnent 
leur pays, la colonisation, le commerce et la monnaie, 
la religion monothéiste, le gouvernement national, 
les autochtones s’agglomèrent-ils autour des noyaux 
villageois. Poussés là par la force de ces structures, 
incités en plus par la détresse dont ils sont les vic­
times, ils deviennent des acteurs de leur propre 
sédentarisation en essayant tant bien que mal d’édi­
fier des habitations permanentes. Le résultat est 
désastreux et appelle l’intervention de la puissance 
publique, tandis que le traiteur et le missionnaire ne 
suffisent plus à contenir les problèmes, et que les 
mécanismes du travail salarié et de la consommation 
marchande n’y suffisent pas encore.

LA R ÉPO N SE D E L’ÉTA T

L’intervention gouvernementale dans le processus de 
sédentarisation de l’habitat autochtone est détermi­
nante. Mais, comme nous le verrons à l’instant, cette 
intervention est d’abord réactive; elle n’est pas d’em­
blée une politique cohérente et délibérée de sédentari­
sation. La situation changera rapidement dans l’en­
semble du territoire, bien que d’im portantes 
exceptions subsistent longtemps. Mais globalement, 
l’intervention gouvernementale prend appui sur des 
tendances existantes, qu’elle confirme ou accélère.

Avec l’Acte constitutionnel de 1791, le Bas- 
Canada devient une entité politique qui administre 
elle-même l’expansion coloniale et ses rapports avec 
les autochtones. Les sources consultées ici ne font pas 
état d’intervention vouée expressément à la sédentari­
sation des populations avant le milieu du X I X e siècle. 
Bien que des requêtes aient été adressées par les 
Montagnais en 1844 et en 1848 et que des sommes 
visant à atténuer leurs peines aient été octroyées, rien 
n’indique que ces actions aient été inspirées d’une 
politique explicitement de sédentarisation.

Le contexte change pourtant à partir de 1851 
avec l’adoption de la Loi sur les Indiens et la création 
des premières réserves, celles —  dans les territoires 
visés ici —  de Pointe-Bleue en 1856 et de Betsiamites 
en 1861. Les bandes se voient attribuer des territoires 
réservés à leur usage, ainsi qu’une somme en argent 
devant être répartie entre tous. Selon Mailhot et

Vincent (1979), la création des réserves encourage 
très nettement la sédentarisation dans un contexte où 
des Montagnais du Saguenay, du Lac-Saint-Jean et de 
la Haute-Côte-Nord cherchent de nouveaux moyens 
de subsistance ; le gouvernement favorise

... les nouvelles tendances en fournissant aux 
A m érindiens déjà sédentarisés les moyens de 
s'adonner à l'agriculture ce qui, en plus de les 
aider, en inciterait probablem ent d'autres à les 
imiter. (Mailhot et Vincent, 1979: 39-40)

Pour Râtelle, le gouvernement cherche à cou­
per les autochtones de leur mode de vie traditionnel 
pour les inscrire dans le sédentarisme agraire en 
octroyant des parcelles de territoire et une aide maté­
rielle minimale (provisions, vêtements, munitions) 
(Râtelle, 1987).

La création des réserves représente la réponse 
aux problèmes que posent alors les relations avec les 
Amérindiens. Premièrement, elle les protège de l’em­
piètement du territoire par les colonisateurs et les 
compagnies forestières. Deuxièmement, elle concentre 
—  ou du moins vise-t-elle à concentrer —  les 
Amérindiens nomades sur des terres déterminées pour 
faciliter l’administration des affaires qui les concer­
nent, et favoriser le projet agricole (Râtelle, 1987).

En territoire montagnais, la fixation des popula­
tions nomades dans les réserves et leur passage vers 
l’agriculture ne se réalisent guère:

La réserve avait aussi pour objectif de mettre un 
terme au mode de subsistance traditionnel et à la 
m obilité spatiale des M ontagnais regroupés à 
Betsiamits. Or, on constate qu'il n'en est rien. En 
dépit des difficultés auxquelles cette économie est 
confrontée, et malgré le programme de reconver­
sion agricole, les Montagnais continuent d'être, 
selon l'expression de l'agent, « naturellem ent 
errants». (Bédard, 1988: 59)

Chez les Attikam eks, W eym ontachie et 
Obedjiwan (originellem ent C oocoocache) sont 
constituées en réserves en 1895 et Manouane obtient 
les mêmes dispositions en 1906 (Râtelle, 1987). En 
elle-même, la création des réserves attikameks ne se 
traduit pas mécaniquement par la sédentarisation

188 Le  N ord



plus ou moins immédiate. Cependant, durant le pre­
mier quart du X X e siècle, la disponibilité de l’aide gou­
vernementale pour contrer les effets dévastateurs des 
périodes de disette et d’épidémie attire les autoch­
tones et contribue à diminuer l’importance du noma­
disme. Or, c’est dans les réserves elles-mêmes que 
l’aide est offerte, avec la priorité donnée à ceux qui ne 
s’absentent pas plus de trois mois consécutifs de la 
réserve (Râtelle, 1987: 254).

La création des réserves ne change donc pas ipso 
fa c to  la m obilité spatiale des M ontagnais et des 
Attikameks. Pour l’essentiel, les réserves sont habitées 
l’été, peu d’autochtones y vivant l’hiver. Si les édifices 
publics et les commerces sont construits pour être 
permanents, l’habitation autochtone conserve ses 
caractéristiques traditionnelles.

Bédard a vu dans les réserves des camps de réfu­
giés, peuplés transitoirement par des populations 
décimées par la famine et la maladie, et abritées avec 
les moyens du bord :

Il semble donc qu'à partir de 1880, la réserve n as­
sume plus seulement ce rôle de support qui facili­
tait les déplacements. En ce sens, elle devient un 
véritable cam p de réfugiés. Pour plusieurs, la 
reproduction du m ode de vie autarcique est de 
plus en plus difficile ; la survie passe désormais par  
les «secours»  distribués p a r  les institutions. 
(Bédard, 1988: 78-79)

Face aux conditions de vie difficiles dues aux 
effets de la conjoncture, l’intervention gouvernemen­
tale devient impérative. À  l’approche du X X e siècle, 
une autre forme d’aide, différente des rations alimen­
taires, des vêtements ou des munitions, consiste à éta­
blir progressivement une infrastructure communau­
taire adéquate dans les réserves; cette aide se traduit 
par la construction de quelques maisons et par 
l’ébauche des premières infrastructures de santé et 
d’éducation. Jusqu’au milieu du X X e siècle toutefois, 
ce type de développement s’effectue de façon très 
inégale dans tout le Nord-du-Québec.

Avant l’intervention massive du gouvernement, 
des maisons de bois sont construites par les autoch­
tones qui passent de plus en plus de temps à la réserve 
ou au poste de traite. Par exemple, Bédard (1988) 
note la présence d’une trentaine de maisons de bois à 
Betsiamites en 1864; quelques maisons sont construi­
tes à Sept-îles entre 1890 et 1900 (Lachance, 1968); à 
Mingan, il y en avait une quinzaine en 1901 (ibid.) et 
une vingtaine en 1906 (Panasuk et Proulx, 1981); à 
Weymontachie, des Attikameks se seraient construit 
quelques maisons de bois dès 1865-1870, bien que la 
véritable vague de construction débute dans les 
années 1920 (Clermont, 1977). Les autochtones éri­
gent ces maisons de leur propre chef et sans subside 
gouvernemental. Bientôt se produit un changement: 
le gouvernement appuie l’initiative :

Quant aux maisons de bois, il est probable que 
ceux de Sept-îles com m encent à s'en procurer 
dans la dernière décade du siècle dernier. C'est en 
1912 que le gouvernement paye, pour la première 
fois, les réparations à la maison d'un Indien de 
Sept-îles. (Lachance, 1968:113-114)

Cette intervention du gouvernement est la plus 
ancienne de cette nature qu’il nous a été donné de 
repérer.

Quelques années plus tard, à la suite de la 
requête du père Guinard auprès des Affaires indiennes 
fédérales, c’est au tour des Attikameks de bénéficier de 
l’aide gouvernementale pour la construction de mai­
sons de bois à Weymontachie et pour le remplace­
ment des bâtiments perdus sous les eaux du réservoir 
Gouin (Bouchard, 1980; Clermont, 1977; McNulty et 
Gilbert, 1981). Chez les Cris, les premières interven­
tions gouvernementales ont lieu dans les années 
trente lorsque, face aux conditions de vie difficiles, le 
fédéral accorde diverses formes d’aide matérielle. 
Dans le cas de Fort George, Désy note :

Ces secours matériels perm ettent à des fam illes 
d'abandonner les tentes pour se construire des 
maisons en bois, signe d'une occupation quasi- 
permanente. (Désy 1968: 114)

Bradbury (1981) rapporte également la pré­
sence de trois maisons indiennes à Eastmain en 1943. 
Mais l’intervention étatique prendra forme principa­
lement après la Seconde Guerre m ondiale, et la 
construction massive n’aura lieu que dans les années 
1960. Salisbury résume la transformation:

A vant 1947, chaque bande éta it dispersée en 
microgroupes de chasse, laissant peu de membres 
de la fam ille dans l'entourage immédiat des édi­
fices de la Compagnie de la Baie d'Hudson, de la 
mission et du bureau de la Gendarmerie royale. 
[ . . . ]  Après 1947, avec l'école et le dispensaire 
construits près des postes, avec la distribution des 
allocations fam iliales destinées aux enfants fr é ­
quentant l'école, avec le paiement des pensions de 
vieillesse et avec la construction de logements sub­
ventionnés, le nombre de personnes vivant à l'an­
née longue «au poste» s'accrut dramatiquement. 
(Salisbury, 1986: 9; notre traduction)

L’attitude gouvernementale change bien plus 
tardivement en ce qui concerne le logement chez les 
Naskapis et chez les Inuit. Certes, les Naskapis ont 
reçu de l ’aide gouvernementale dès la fin du 
X I X e siècle en réponse aux fluctuations du gibier, aux 
famines et aux épidémies (Naskapi Development 
Corporation, 1989) ; néanmoins, les contacts réguliers 
avec le gouvernement fédéral datent de 1949, après le 
retour des Naskapis au poste de Fort Chimo. Au 
milieu des années cinquante, suivant leur déménage­
ment au lac John, quelques Naskapis se construisent 
des shacks avec des matériaux de fortune (Naskapi
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Development Corporation, 1989) ; à F été 1957, 
d’autres maisons sont construites avec l’aide du gou­
vernement (Désy, 1963; Grégoire, 1976). Il faut 
attendre 1962 pour qu’un véritable programme d’ha­
bitations autochtones soit mis sur pied et conduise à 
la construction de trente maisons destinées aux 
Naskapis (Désy, 1963 ; Naskapi Development 
Corporation, 1989). L’installation des Naskapis dans 
le village actuel de Kawawachikamach, à la suite de la 
signature de la Convention du Nord-Est en 1981, 
vient confirmer leur fixation spatiale.

Chez les Inuit, les premières cabanes qui appa­
raissent sont construites avec les résidus de bois laissés 
sur les sites après la construction des bâtiments insti­
tutionnels et commerciaux. L’utilisation de matériaux 
de fortune témoigne

. . .d u  désir des Inuit d'avoir de ces habitations 
rigides, plus permanentes, mieux adaptées à leurs 
besoins, à leurs déplacements dorénavant plus 
limités dans le temps et offrant une meilleure pro­
tection contre les éléments. (Salisbury, 1986: 42; 
notre traduction)

Mais elle n’est pas seulement le témoignage de la 
nécessité ressentie par les acteurs du Nord, ou encore 
de la faiblesse concomitante de leur pouvoir d’achat. 
Elle est aussi un résultat de la position gouvernemen­
tale à l’égard de la sédentarisation des Inuit avant la fin 
des années 1950. En effet, malgré des demandes pro­
venant d’Inuit et des marchands, le gouvernement 
fédéral interdisait spécifiquement à la Compagnie de 
la Baie d’Hudson de vendre des m atériaux de 
construction aux Inuit. La position gouvernementale 
était plutôt de décourager la sédentarisation et d’en­
courager la préservation du mode de vie traditionnel 
et l’utilisation de la maison de neige installée loin du 
poste de la Compagnie (Duhaime, 1983: 41).

C’est en 1959 que cette politique est renversée. 
En effet, l’agglomération de maisons improvisées et 
rapidement surpeuplées, sans équipements sanitaires 
élémentaires, multiplie les problèmes de santé —  les 
affections respiratoires en particulier —  que des offi­
ciers médicaux signaleront par des rapports percu­
tants. À cette date, le gouvernement fédéral se résout à 
envisager le « problème esquimau » dans sa globalité, 
plutôt que de se contenter d’interventions curatives 
partielles, devenues vastes, coûteuses et manifeste­
ment inefficaces; au nom de l’égalité avec les autres 
Canadiens, il met sur pied un programme destiné à 
encourager la construction privée de petites maisons 
préfabriquées pour les Inuit, les «boîtes d’allumettes», 
accompagné de la mise en place graduelle d’infras- 
tractures afférentes (approvisionnem ent en eau 
potable, stations génératrices, par exemple) visant à 
soulager les problèmes sociosanitaires auxquels les 
Inuit sont confrontés. En 1965, ce programme boi­
teux est révisé : il devient un programme universel de 
logements locatifs subventionnés. Au cours des dix

années suivantes, tous les villages inuit du Nord-du- 
Québec changent radicalement. La sédentarisation est 
achevée vers 1975.

La construction de résidences destinées aux 
autochtones a des effets sociaux profonds sur l’orga­
nisation des activités économiques et sur les rapports 
à l’espace. Mais d’autres effets sont également d’une 
importance capitale. Premièrement, l’amélioration 
des conditions sanitaires, la disponibilité de personnel 
infirmier et les interventions préventives en matière 
de santé, comme la vaccination, contribuent à l’amé­
lioration générale de l’état de santé. Deuxièmement, 
la scolarisation, désormais systématique, contribue 
peu à peu à changer le rapport au monde.

Bien que des écoles aient été mises en place par 
les missionnaires à la fin du X I X e siècle et durant le pre­
mier quart du X X e, la systématisation des programmes 
scolaires et la construction des écoles gouvernemen­
tales débutent véritablement au cours des années 1950, 
suivant la création de plusieurs réserves en territoire 
montagnais et l’adoption des programmes sociaux 
universels au Canada, comme les allocations familiales 
dont les prestations étaient initialement versées en 
nature (en aliments de première nécessité, le lait en 
poudre pour bébé par exemple) ou en bons échan­
geables au comptoir commercial. La scolarisation des 
enfants est du reste souvent obligatoire, condition sine 
qua none à l’octroi de l’aide gouvernementale :

Aux yeux du gouvernement, tout devait être mis 
en œuvre pour favoriser la scolarisation. On était 
prêt, par exemple, à prendre en charge les parents 
au poste, pour que les enfants puissent quitter la 
réserve, si évidemment les parents ne pouvaient 
aller vivre dans le bois sans leur assistance. Un 
fonctionnaire des Affaires indiennes [ . . .]  est venu 
p en dan t quelques heures pou r rencontrer les 
familles dissidentes, mais sans grand succès. L'effet 
a été beaucoup plus efficace lorsqu'on a parlé de 
couper les rations si les parents ne prenaient pas 
une décision favorable. (Pothier, 1965:107)

Ainsi, la Loi sur les Indiens, telle qu’amendée en 
1951, exige la scolarisation obligatoire des enfants jus­
qu’à l’âge de 16 ans. Les effets de la sédentarisation 
sont importants, puisque cette situation limite la 
mobilité de la famille. En effet, ou bien l’enfant est 
laissé à la réserve tandis que ses parents partent ; chez 
l’enfant, qui, de proche en proche, devient plus fami­
lier avec la vie villageoise et de plus en plus étranger à 
la vie nomade, ceci inscrit déjà une transformation 
marquante de ses rapports à l’espace, une translation 
par rapport au centre de l’organisation de la vie qui le 
suivra indéfiniment. Ou bien la famille reste à la 
réserve ou au poste, tandis que, seul, l’homme part en 
quête de gibier; ici, la famille elle-même est insérée 
dans ce mouvement de translation, où le village 
devient peu à peu le centre de l’organisation de l’exis­
tence. Ce que note Lachance dans le cas des
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P r em ièr e s  m a iso n s  c o n s t r u it es  à  K u u jju a q .

Avataq, IW T04, Collection Ida W att.

Montagnais de Sept-îles s’applique très généralement 
aux autochtones du Nord-du-Québec, alors que la 
scolarisation devient un passage nécessaire : « [ ...]  la 
scolarisation oblige au sédentarisme ou à une disloca­
tion temporaire de la famille» (Lachance, 1968: 124), 
avec les effets que nous venons de dire. La mise en 
place des insfrastructures, des équipements et des 
organisations nécessaires à la vie villageoise fera 
croître les possibilités de travail salarié, c’est-à-dire les 
possibilités d’assurer au village même les conditions 
matérielles d’existence. Cette concurrence contribue à 
dévaloriser —  au sens premier du terme —  les activi­
tés vivrières et à accélérer la sédentarisation.

CH A N G EM EN TS ET  PER SISTA N CES

Le processus de sédentarisation des populations amé­
rindiennes et inuit est un phénomène qui s’opère en 
dehors de la volonté délibérée des acteurs individuels, 
qu’ils soient ou non autochtones. La dynamique des 
structures implantées dans le Nord-du-Québec et la 
survenue de conjonctures particulières agissent 
comme autant de forces favorisant la prolongation des 
séjours, initialement saisonniers, des populations 
nomades à des endroits précis du territoire, endroits

qui en deviennent peu à peu les centres d’attraction. Le 
processus de sédentarisation est d’abord favorisé par le 
système de la traite des fourrures, par l’action mission­
naire et par l’industrialisation des régions exploitées 
par les autochtones ; au tournant du X X e siècle, il est 
accéléré par les facteurs conjoncturels et par les inter­
ventions étatiques pour en atténuer les effets. En ce 
sens, Lachance note de façon pertinente que

... certaines conditions écologiques et démogra­
phiques peuvent expliquer la sédentarisation des 
Indiens. Il fau t y joindre des conditions écono­
miques comme Vaide gouvernementale et la possi­
bilité du travail salarié. Ces remarques nous indi­
quent que ce qui p a ra ît  être transm ission de 
valeur p eu t n ê t r e  qu'une conséquence de la 
conjonction des conditions que nous venons de 
rappeler. (Lachance, 1968:142)

Ainsi, la fixation de l’habitat autochtone ne 
répond pas nécessairement à une logique préétablie 
par l’un ou l’autre des acteurs. D’une certaine manière, 
elle constitue la réponse adaptative des autochtones 
face aux nouvelles conditions de la poursuite des acti­
vités économiques, face au nouvel univers normatif 
inspiré par les missionnaires, face aux conséquences 
désastreuses des fluctuations du gibier, des famines et 
des épidémies et, finalement, face à la sécurité offerte 
par les subsides gouvernementaux dans les périodes 
difficiles. Il ne faut pas comprendre ici qu’il s’agirait de
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choix pour ainsi dire libres faits par les autochtones ; il 
ne faut pas comprendre non plus que l’implantation 
de la traite des fourrures, ou des missions, ou que l’ex­
ploitation industrielle du territoire auraient été for­
tuites. Ce que nous soutenons, c’est que la consé­
quence essentielle de ces actions, c ’est-à-dire la 
sédentarité elle-même, n ’est pas le simple résultat 
d’une équation posée par un ou l’autre des acteurs. 
Chacun des facteurs examinés ici aura contribué à la 
modification progressive, et somme toute profonde, 
de la structure économique autochtone traditionnelle, 
de leurs rapports à la terre et au monde. Clermont 
note qu’à partir des années 1920 les Attikameks de 
Weymontachie «évoluent dans des conditions de vie 
de type sédentaire pour lesquelles ils n’ont pourtant 
pas encore opté» (Clermont, 1977: 18). Les autoch­
tones les adoptent néanmoins, car, bon gré mal gré, ils 
y gagnent la sécurité de l’aide gouvernementale en 
argent et en soins de santé, le confort et l’efficacité des 
produits industriels, les avantages de la consommation 
marchande et de l’éducation scolaire.

Certains auteurs ont vu, dans l’adoption autoch­
tone d’éléments fondamentaux (maison permanente, 
véhicule moteur, travail salarié, consommation mar­
chande) d’un mode de vie qui leur était étranger, une 
adaptation imitative (Désy, 1968: 180; Lachance, 
1968). Cela est peut-être vrai. Il faut toutefois com­
prendre que cette adoption n’est justement pas le résul­
tat d’un choix délibéré, mais le résultat plus ou moins 
forcé d’un processus sociohistorique où les choix ne 
s’effectuent pas de manière désincarnée, mais dans un 
contexte largement déterminé de l’extérieur et où l’es­
pace laissé à l’exercice du libre arbitre est étroit.

La sédentarisation des populations autochtones 
du Nord-du-Québec a été accélérée par les décisions 
politiques et administratives au cours du X X e siècle. 
Pour autant, elle n’est pas le résultat de la volonté 
conjuguée du Capital, de l’Église et de l’État, à laquelle 
l’autochtone n’aurait pu que se soumettre. L’histoire 
de ce processus montre, ce que l’on sait bien par 
ailleurs, que la dynamique du changement social n’est 
pas réductible à une stricte hiérarchie de détermina­
tions. Elle montre également que l’État lui-même, 
pour être une institution bureaucratique, n’est pas 
non plus exclusivement soumis à l’empire des déter­
minations. Une part significative des actions gouver­
nementales débusquées ici sont elles-mêmes improvi­
sées ou contradictoires, comme la création de réserves 
destinées à contrer l ’em piètem ent du territoire 
autochtone par l’industrie, qui pourtant consacre la 
dépossession autochtone, comme la mise sur pied de 
programmes agricoles en même temps que l’encoura­

gement à la poursuite des activités traditionnelles, 
comme l’interdiction du commerce des matériaux de 
construction, bientôt suivie d’une politique univer­
selle de logement. Ainsi, le changement social se pro­
duit-il suivant des trajectoires variables, sous l’in­
fluence de nombreux facteurs conjugés, comme le 
soutenait déjà Smelser (1959), comme l’illustre encore 
Jacobs (1992).

La part du Capital dans le processus n’est pas 
non plus univoque. Nous avons vu que le nomadisme 
était au fondement même du succès de la traite des 
fourrures, parce qu’il permet une constante adapta­
tion des activités aux fluctuations des ressources. Du 
reste, ce n’est pas la sédentarité en soi qui peut garan­
tir la reproduction du capital et sa croissance, à 
laquelle seraient obligés tous les membres de la société 
soumis à son influence. C’est la ville qui est le siège de 
la croissance, et qui organise la rencontre de facteurs 
de production dont la localisation initiale sur le terri­
toire est pour ainsi dire malléable. La mise en réserve 
permettait de contenir territorialement les autoch­
tones; en conjonction avec tous les autres facteurs que 
nous avons explorés, elle aura contribué à leur séden­
tarisation. Mais elle permettait d’abord de laisser le 
champ libre à l’exploitation industrielle des ressources 
du territoire.

La sédentarisation n’a pas mis un terme à la 
mobilité spatiale des autochtones du Nord. La séden­
tarisation a changé en profondeur le rapport à la terre, 
dont le centre, point fixe autour duquel gravite désor­
mais la vie quotidienne, est devenu le village perma­
nent. Mais les activités d’exploitation du territoire, 
héritées du mode de vie préalable à la sédentarisation, 
persistent, comme la chasse et la pêche vivrières. Les 
modalités de ces activités ont radicalement changé et 
elles sont aujourd’hui intimement liées à l’économie 
monétaire et au soutien public (Simard et al., 1996; 
Duhaime, 1991). Elles s’effectuent suivant des patrons 
de mobilité restreints par les limites des réserves. La 
sédentarisation a aussi hérité de l’histoire, et cette 
caractéristique est fondamentale. Le peuplement non 
aborigène du Nord-du-Québec s’est aussi effectué 
suivant des migrations sur une vaste étendue territo­
riale. Sur la Côte-Nord par exemple, le peuplement 
provient des descendants acadiens des îles-de-la- 
Madeleine et de la Gaspésie, et d’aussi loin que des îles 
Britanniques ; il constitue une longue histoire d’instal­
lation, d’exode et de remplacement, avant que l’habi­
tat soit plus ou moins définitif vers la fin du X I X e siècle. 
Aujourd’hui encore, les non-aborigènes demeurent 
très largement mobiles dans le Québec nordique. Ils 
ont rapidement constitué les contingents nécessaires
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à la naissance des villes m inières du Nord et de 
l’Abitibi, et ils émigrent encore lorsque ces établisse­
ments ferment, comme ce fut le cas à Gagnon et à 
Schefferville. Chez eux, la mobilité n’est pas soumise à 
d’autres limites que celles conférées par leur citoyen­
neté. Dans le contexte de la mise en réserve, l’on com­
prend peut-être mieux l’insistance avec laquelle les 
leaders autochtones contemporains revendiquent la 
rétrocession de terres ancestrales ou du droit d’en 
exploiter les ressources sans entrave : les réserves 
représentent les limites de leur mobilité.
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